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12 MARS 
12 MARS 2011 

JOURNEE D’ACTION

POUR UNE AUTRE POLITIQUE 
DU LOGEMENT

L

e logement est un problème social majeur bien présent  en Ille et Vilaine.
La crise du logement a des conséquences lourdes sur le budget des ménages.

Le nombre de logement sociaux disponibles est très largement insuffisant. En Ille et Vilaine les organismes gèrent 58 000 logements. En 2010, malgré la mise en service de 1500 logements neufs, il y a près de 20000 demandes en attente, les délais peuvent aller jusqu’à 30 mois à Rennes.

Au manque de logements sociaux s’ajoutent les coûts qui deviennent insupportables, conjugués à la faiblesse des revenus et pensions, à la baisse du pouvoir d’achat.

De plus en plus de ménage sont confrontés au surendettement avec un reste à vivre quasiment nul (le reste à vivre est la part restant disponible après règlement des dépenses courantes, loyers, charges, assurances, EDF, Transport etc.…).
La situation du logement s’aggrave malgré les efforts des organismes HLM, en Ille et Vilaine 2000 logements neufs ont été mis en chantier en 2010.
  La politique de désengagement de l’état conduit à une aggravation de la situation.
Les financements sous formes de subventions publiques ont été progressivement supprimés par l’état ce qui conduit à une situation où le financement des logements neufs et l’entretien du parc est assuré à + de 80 % par les locataires, qui sont de moins en mois solvables.
La hausse du prix de l’énergie, des assurances, des transports pèsent lourdement dans le budget des ménages, mais aussi sur ceux des offices HLM.

Le gouvernement force les bailleurs à vendre leur patrimoine, la loi Boutin accélère les expulsions locatives et Benoist Apparu, nouveau secrétaire d’état instaure une taxe (13 millions d’euros sur les 4 départements bretons) qui retire encore des moyens au logement social public.
Dans le même temps l’aide à la « pierre » favorise le secteur privé qui se fait de l’argent au détriment du social.

Les salariés avec de petits niveaux de revenu, qui ont fait                    le choix de l’accession à la propriété ne sont pas mieux lotis :
- difficultés grandissantes à rembourser les emprunts, et parfois vente forcée  de la maison, ou de l’appartement
- Dépenses élevées pour parvenir à faire les travaux d’entretien et de mise aux normes etc…

- l’accession générale à la propriété prônée par le Président de la République n’est pas une solution, mais une impasse.
La logique marchande pousse à la hausse des prix de l’immobilier et du foncier.

Et pourtant le logement est un droit fondamental, un besoin essentiel

LA CGT PROPOSE

Lutter contre le mal logement, c’est agir pour une autre politique du logement. La CGT est porteuse de propositions :

· renforcer les prérogatives des commissions logement au sein des comités d’entreprise,
· rendre aux salariés le « 1 % logement »,
· revoir le Droit Au Logement Opposable en obligeant au respect des 20 % de logements sociaux locatifs dans un délai raccourci, 
· Diminuer le coût du (loyer + charge) à 20% du revenu des ménages,

· Revaloriser les aides aux logements (APL) et dégager des financements nationaux pour produire massivement des logements sociaux, adaptés aux besoins,
· développer une politique foncière publique pour réduire la spéculation,
· créer un service public du logement.

L’Union départementale CGT d’Ille et Vilaine et son association de consommateurs (INDECOSA CGT) proposent d’œuvrer à la création d’un rapport de force avec les convergences les plus larges possibles.
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Dans ce sens, La CGT s’engage à participer à la journée d’action du 12 mars pour l’arrêt  des expulsions, contre de logement cher et pour la production massive de logements sociaux.
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